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Introduction 
Qui sommes-nous 

La Table d’action contre l’appauvrissement de l’Estrie (TACAE) est un regroupement 
d’une cinquantaine d’organismes communautaires multisectoriels œuvrant dans la grande 
région estrienne. À travers la TACAE, les organismes membres joignent leurs actions et 
leurs réflexions afin de soutenir les personnes vivant des situations d’appauvrissement et 
d’exclusion sociale en Estrie. 

La mission de la TACAE est de lutter contre les causes de l’appauvrissement de la 
population en territoire estrien. Pour ce faire, nous favorisons la concertation entre les 
organismes communautaires, l’analyse collective des enjeux sociaux et la prise de position 
publique afin de défendre les droits et les conditions de vie des populations les plus 
vulnérabilisées. 

Dans ce contexte, la TACAE s’intéresse également aux impacts sociaux des transformations 
technologiques, notamment celles liées au numérique et aux technologies de l’information et 
de la communication (TIC). Ces transformations ont de réels impacts sur l’accès aux 
services, la participation sociale et les conditions de vie des personnes en situation de 
précarité. 

Nous reconnaissons que le numérique et les technologies de l’information et de la 
communication peuvent représenter des ressources utiles pour une grande partie de la 
population. Cependant, nous pensons qu’il est essentiel de faire preuve de vigilance à 
chaque étape du développement du déploiement de certaines technologies afin d’éviter 
qu’elles deviennent des facteurs d’exclusion sociale. Dans une perspective de lutte contre 
l’appauvrissement et d’équité sociale, il est nécessaire d’analyser les impacts des 
technologies sur l’ensemble de la population, en portant une attention particulière aux 
personnes les plus vulnérabilisées. 

Dans cette optique, la TACAE s’intéresse aux impacts sociaux des technologies numériques 
autour de quatre grands axes : 

A) Un accès aux services essentiels pour tout le monde 

Les services essentiels, qu’il s’agisse de l’administration publique, des services de santé, de 
l’accès à des ressources financières ou d’autres services de base, ont un impact 
considérable sur la qualité de vie des personnes. Il est donc primordial que l’ensemble de la 
population puisse y accéder. 



Or, certaines tendances dans le développement et le déploiement des technologies peuvent 
constituer un frein plutôt qu’un facilitateur d’accès à ces services. Par exemple, la 
transformation de démarches essentielles en procédures uniquement accessibles en ligne, 
remplaçant les guichets de service en personne par des solutions automatisées. 

Pour la TACAE, le numérique et les TIC ne devraient jamais remplacer complètement les 
services en personne. La population est diverse et les besoins le sont tout autant. Nous 
estimons que les technologies doivent être utilisées de manière complémentaire à d’autres 
modes de prestation des services afin d’assurer un accès équitable aux services essentiels 
pour toutes et tous. 

B) Des outils accessibles pour tout le monde 

Plusieurs groupes vulnérabilisés subissent les impacts des fractures numériques. Ces 
fractures se manifestent à différents niveaux, notamment : 

·        les disparités d’accès au matériel technologique ; 

·        les différences dans les niveaux de littératie numérique ; 

·        l’accès limité à la formation et à l’accompagnement ; 

·        l’absence de ressources numériques adaptées aux principes d’accessibilité universelle. 

Il est donc nécessaire d’agir sur ces différents aspects afin que toutes les personnes qui le 
souhaitent ou qui en ont besoin puissent s’approprier les technologies connectées. 

C) Des espaces d’épanouissement sans violence 

Le numérique et les TIC occupent une place croissante dans la vie quotidienne. Toutefois, 
certains problèmes sociaux s’y reproduisent ou s’y amplifient. 

Les espaces numériques sont encore trop souvent utilisés pour exercer différentes formes 
de violence : intimidation en ligne, violence conjugale facilitée par les appareils connectés, 
vol de données personnelles, surveillance abusive ou menaces. 

Une part importante de la population se retrouve ainsi confrontée à des environnements 
numériques hostiles. Il est donc essentiel de garantir un usage du numérique et des TIC qui 
soit le plus sécuritaire possible pour toutes et tous. Des actions concrètes doivent être mises 
en place afin de lutter contre l’insécurité numérique. 

D) Une analyse systémique et structurelle des technologies 

Les technologies connectées soulèvent des enjeux qui doivent être analysés à un niveau 
structurel et systémique. La présence — ou l’absence — de ces technologies peut avoir des 
impacts très différents selon les groupes sociaux. 

Afin de comprendre ces impacts, il est nécessaire d’examiner les rapports de pouvoir en jeu, 
notamment dans une perspective intersectionnelle. Par exemple, certains modèles 
économiques liés au numérique reposent sur une collecte massive de données personnelles 



et sur ce qui est parfois appelé le « capitalisme de surveillance », où les données et les 
identités numériques sont exploitées par un petit nombre d’entreprises privées. 

De plus, l’automatisation de décisions à partir de grandes quantités de données peut mener 
à des politiques publiques ou à des systèmes administratifs qui reproduisent ou amplifient 
certaines inégalités sociales. Le manque de diversité dans les métiers technologiques et 
dans les ensembles de données utilisés pour entraîner certains systèmes peut contribuer à 
l’automatisation de discriminations, notamment racistes, sexistes ou classistes. 

Enfin, il ne faut pas oublier que l’infrastructure du numérique est matérielle : serveurs, 
centres de données, composants électroniques et réseaux nécessitent des ressources 
naturelles importantes. Cette infrastructure entraîne des impacts environnementaux et 
sociaux, notamment en matière d’extractivisme, de pollution et de gestion des déchets 
électroniques. 

Pour la TACAE, ces enjeux doivent être pris en compte dans une réflexion globale sur le 
développement responsable et éthique du numérique. 

C’est notamment dans cette perspective d’analyse systémique des impacts sociaux des 
technologies que la TACAE juge important de contribuer à la présente consultation publique 
sur l’intelligence artificielle. 

  

  

Expériences et impacts des 
technologies d’IA sur les populations 
vulnérables 
Les organismes membres de la TACAE travaillent avec des populations vivant les impacts 
négatifs des fractures numériques de diverses façons (voir annexe). Notre constat est que 
les vulnérabilités des populations que nous aidons se retrouvent décuplées face à 
l’implantation des TIC dans les sphères de la société et nous craignons que l’avenue de l’IA 
n’apporte des conséquences pouvant être délétères. 

Avec l’arrivée des technologies de l’IA, nous craignons de voir l’agrandissement du fossé 
causé par les fractures numériques. Plus précisément les deuxième et troisième degrés des 
fractures numériques ont le potentiel d’être touchés frontalement par l'arrivée des 
technologies de l’IA. Voici un résumé des trois fractures tirées de ’Institut national de la 
recherche scientifique - INRS, « La fracture numérique : contexte québécois, pistes d’actions 
et perspectives internationales » (mars 2024) [gras ajouté par la rédaction]: 

  La fracture numérique du premier degré désigne les écarts en 
termes d’accès aux technologies numériques : disponibilité 
d’outils numériques, comme l’ordinateur, la tablette et le 



smartphone, et du réseau Internet. Elle fait ainsi référence aux 
différences relatives à la qualité de ces équipements et de la 
connexion. 

 La fracture numérique de deuxième degré renvoie aux 
disparités relatives aux compétences nécessaires pour maîtriser 
les technologies numériques ainsi qu’à l’intensité et à la nature 
des usages. Cette deuxième forme de fracture rappelle que 
l’accès aux technologies est loin de conduire automatiquement à 
leur utilisation effective, autonome et réflexive. 

 La fracture numérique du troisième degré renvoie quant à elle 
aux écarts en termes de bénéfices sociaux effectifs tirés des 
usages des technologies numériques et d’Internet, en particulier 
sur le plan de la participation aux diverses sphères de la vie 
sociale, comme l’éducation, l’emploi, la vie administrative et 
citoyenne. 

Les prochains paragraphes expliqueront plus en détail comment l’IA risque d’augmenter les 
problèmes de maîtrise des technologies ainsi que les retombées de celles-ci. 

Face à l'arrivée de l’intelligence artificielle, nous nous retrouvons devant une 
incompréhension de son utilisation. Un des principaux éléments du problème trouve ses 
racines dans la littératie numérique et médiatique. Les fausses nouvelles, les demi-vérités et 
les théories du complot alimentent déjà un climat où se mélangent d’un côté la peur et de 
l’autre, trop de certitude, toutes deux impropres à une approche rationnelle et optimale à 
l’apprentissage. Cette tempête parfaite n’est pas nouvelle et perdure depuis bien avant que 
les questions sur l’IA arrivent dans la sphère publique. Au point où nos démocraties s’en 
retrouvent aujourd’hui affaibli. La pullulation de vidéos et de photos en ligne provenant de 
l’intelligence artificielle et identifiée faussement comme réelle, particulièrement dans les 
médias non traditionnels, augmente ce climat. Il va sans dire que cet écosystème vient à 
son tour ajouter son lot de désinformation sans cesse grandissant. Cette situation 
dramatique provient en grande partie d’une utilisation non-effective et non-réflexive du 
numérique. 

Une partie non négligeable de la population ne comprend pas non plus comment une 
intelligence artificielle fonctionne. Prenons par exemple une intelligence artificielle de type 
générative (ChatGPT). Les algorithmes sont facilement manipulables et il suffit d’un site web 
qui avance des fausses informations pour que celles-ci soient présentées comme 
véridiques. Ce phénomène amplifie les fausses informations et a le potentiel d’être une 
épine dans le pied de la recherche d’information véridique. Le ton de certitude utilisé par 
certaines de ces IA n’aide pas non plus à nuancer ce qui en ressort. Un de nos groupes 
membres présente dans ses ateliers les technologies d’IA générative comme une « 
gigantesque feuille Excel » pour permettre à ses usagé·e·s de comprendre que de baser 
des décisions et opinions sur les réponses données par l’IA générative n’est pas 
nécessairement une bonne idée. Ces connaissances ne sont pas à la portée de tout le 
monde et possèdent un risque de briser potentiellement des vies. Nous sommes conscients 
en revanche des avantages que certaines personnes et professions peuvent tirer de 
l’utilisation de ces outils, ce qui leur permet un bénéfice supplémentaire (troisième fracture). 



L’utilisation des technologies de l’IA est donc un couteau à double tranchant qui a le 
potentiel de faire beaucoup de mal si utilisé de façon inconsciente. 

La cybersécurité est aussi un enjeu important des fractures numériques avec l’arrivée de 
ces technologies. La création de deepfake, soit des imitations quasi parfaites d’images et de 
voix de personnes populaires ou dans l’entourage familier de potentielle victime, augmente 
les risques de fraudes, de manipulations et d’arnaques via l’utilisation de l’intelligence 
artificielle. Encore une fois la fracture se passe dans le manque de littératie par rapport à 
ces enjeux qui évoluent quotidiennement. On ne peut pas s’attendre à ce que l’entièreté de 
la population, particulièrement les personnes les plus vulnérables, suive assidûment les 
évolutions de ces technologies. C’est là que l’État se doit d'intervenir afin de protéger 
activement la population, particulièrement les personnes plus vulnérables. 

Nous ne pouvons parler d’impact de l’arrivée des technologies de l’IA sans aborder les 
impacts environnementaux apportés par l’utilisation de son matériel (hardware). D’autant 
plus qu’il est maintenant reconnu que les pires impacts des changements climatiques sont 
vécus par les populations étant le moins aptes à y faire face, et ce, dans la révoltante ironie, 
même s’ils contribuent le moins à cette crise. Bien que la majorité des centres de traitement 
de données se situent à l’extérieur des territoires que nous desservons, nous ne pouvons 
passer sous silence et être complices des impacts négatifs que ces technologies ont sur les 
populations vulnérables ailleurs dans le monde. Ceci doit être adressé dans une logique 
anticoloniale   

  

Problèmes et préoccupations liés à l’IA 
Outre les impacts soulevés ci-dessus, nos principales inquiétudes dans le développement 
de ces technologies est l’omniprésence de la quête du profit et de la croissance infinie. 
Créér des algorithmes en se basant sur ces bases, ces mêmes pensées qui ont apporté la 
crise climatique et son accélération, ne peut qu’apporter du tort dans le développement 
d’une technologie ayant autant de potentiel d’impact que les IA. Avec ceci en tête, il est 
impératif qu’un développement avec un aussi gros potentiel de changement sur l’humanité 
doive se baser sur le bien commun avant le profit d’une minorité ou d’illusion d’économie 
administrative. Un des éléments de ce bien commun est de s’assurer que personne ne soit 
laissé derrière et pour cela que la perspective des fractures numériques ne peut être mise 
de côté. 

Une de nos principales préoccupations, et qui selon nous devrait être plus publicisée, est 
l’omniprésence et la surreprésentation d’acteurs privés sur le Conseil consultatif en 
matière d'intelligence artificielle. Il est clair que la composition de ce Conseil attire le 
regard du gouvernement sur les enjeux entourant l’intelligence artificielle et risque de mettre 
de côté les enjeux sociaux pour le bien-être des multinationales qui ont les capacités de 
court-circuiter nos démocraties à coût de centaines de millions. Nous craignons que cette 
présence n'ait encensé ces technologies sans nécessairement présenter tous les risques et 
côtés négatifs au détriment des populations les plus vulnérables. Les biais causés par l’IA 
risquent fortement d’alimenter les clivages sociaux, qui risquent de se retrouver traités 



froidement telle une ligne de calcul Excel. Les préjugés véhiculés par le manque de diversité 
dans les métiers technologiques ainsi que par les algorithmes prédictifs mènent à 
l’automatisation et la systématisation des discriminations (racisme, sexisme, classisme, 
etc.). Ces phénomènes ont été observés et vécus dans plusieurs États ayant décidé de 
mettre de l’avant de telles technologies sans garde-fous et vérification par des humains (ie. 
L’Australie avec Robodept et la France avec l’algorithme du système de protection sociale). 
De plus, les réflexions et décisions apportées par ces algorithmes ont le potentiel 
d’influencer les décisions politiques amplifiant encore plus les préjugés et inégalités. 

L’exemple du programme « Robodebt » en Australie illustre les risques associés à 
l’automatisation des décisions administratives. Ce système automatisé de détection de 
dettes a envoyé des demandes de remboursement à plus de 500 000 bénéficiaires de 
prestations sociales. Le programme a été jugé illégal par la justice australienne et a causé 
d’importants dommages financiers et psychologiques, certains allant même aux suicides, ce 
qui a mené à la création d’une Commission royale d’enquête et à des remboursements 
massifs aux victimes (l’équivalent de 1,2 milliard de dollars américains). 

En France, des organisations de défense des droits de la personne ont également dénoncé 
l’utilisation d’algorithmes dans le système de protection sociale pour détecter de potentielles 
fraudes. Selon Amnistie Internationale, ces algorithmes ciblent de manière disproportionnée 
certaines populations précaires et reproduisent des biais sociaux, soulevant des 
préoccupations importantes quant à la discrimination algorithmique. 

Ces deux exemples démontrent clairement les dangers de l’implantation de l’intelligence 
artificielle dans les services publics.  

En restant sur le point des services publics, mais sur un autre front, nous ne pouvons pas 
non plus oublier qu’encore beaucoup de personnes ont besoin d’un accès aux services en 
personne et en papier. La venue de l’IA vient renforcer la mentalité que tous les services 
publics devraient se retrouver en ligne. Encore une fois, avoir une vue d’ensemble visant un 
bien commun et les fractures numériques permet de prévoir et d’endiguer ces enjeux. 

Face à ces constats, nous ne pouvons qu’être inquiets devant l’opacité et l’absence de ligne 
directrice claire des gouvernements du Canada comme du Québec en lien avec l’utilisation 
de l’IA dans nos services publics.   

  

Cas d’utilisation : utiles ou à interdire? 
Nous sommes conscient·e·s qu’il est impossible de « désinventer » une technologie. Nous 
trouvons donc un peu ridicule et même risquée la perspective d’interdire tout développement 
de l’IA. D’autant plus qu’avec les enjeux économiques sur la table, ces technologies 
contourneront les interdictions et continueront leur développement dans des environnements 
clandestins et/ou avec moins de restrictions. 

 Les États se doivent dans ces circonstances d’être proactifs avec la mise en place de 
garde-fous face à son développement et à son utilisation. Toute implantation de l’IA dans les 



services publics doit être interdite sans la mise en place d’un mécanisme d’évaluations 
incluant activement les citoyens pour assurer que l’IA soit vraiment un outil au service de la 
population.   

  

Ce qui manque dans le débat 
Le débat concernant ces technologies manque tout d’abord de transparence et de visibilité.  
L’ensemble des enjeux en lien avec l’utilisation de ces technologies doit être accessible et 
maîtrisé par les décideurs. Une bonne compréhension de ces technologies et de ses 
impacts manque à la population en générale et l’État à son rôle à jouer dans cette 
éducation. 

Il manque énormément de nuance dans les enjeux et une approche de remise en question 
constante devrait être la clé face aux potentiels que peuvent apporter ces technologies. 

Il y a définitivement une trop grande présence d’intérêt privé dans les sphères décisionnelles 
et numériques pour dire que ce débat est neutre. Ici encore l’État doit remettre en question 
ses liens avec les compagnies développant ces technologies et intervenir afin de rétablir la 
balance et éviter que l’on soit victime de manipulation. 

Les voix de la société civile, des groupes communautaires et des populations marginalisées 
doivent être écoutées. 

  

  

Recommandations 
1.​ Identifier les parties prenantes de l’enjeu 

Commencer par identifier la voix des acteurs bénéficiant de l’implantation de ces 
technologies dans ce débat, particulièrement celles présentent dans les sphères de décision 
et d’influence (à commencer par le Conseil consultatif en matière d'intelligence 
artificielle). Rendre publiques et en détail les recommandations mises de l’avant par ces 
acteurs ainsi que leur simple présence dans les sphères d’influence.  

  

2.                      Imposition d’un moratoire sur l’implantation de l’IA dans les services 
publics et assurer ces services en personnes 

Avoir une approche visant un bien commun en s’assurant de ne pas mettre en danger les 
personnes les plus vulnérables pour quelques promesses d’économie. Comprendre aussi 
que ces économies risquent d’être perdues par les problèmes apportés par ces 
changements. Pour imager ce point, il suffit de regarder les impacts dans les pays ayant 



précipité l’implantation de telle technologie (poursuite contre le gouvernement, suicides, 
augmentation de la précarité et donc des coûts en santé et services sociaux, etc.). Pour 
contrer cela, nous invitons les décideurs à mettre en place un moratoire sur l’implantation de 
ces technologies en attendant la mise en place d’un mécanisme d’évaluations incluant 
activement les citoyens pour s’assurer que l’IA soit un outil au service de la population. Bien 
que hors de l’utilisation de l’IA, nous considérons nécessaire d’ajouter qu’il faut assurer de 
garder l’ensemble des services publics accessibles en personnes, quitte à repenser 
comment ils sont actuellement dispensés. 

  

3.                      Reconnaître les fractures numériques comme un enjeu société aussi 
important que la littératie 

Cet enjeu est omniprésent dans nos sociétés, mais comme l’arrivée des TIC s'est faite de 
manière graduelle, nous n’avons jamais pris le temps, en tant que société, de s’arrêter de se 
questionner. Les outils du numérique sont extrêmement récents dans la longue histoire de 
l’humanité et pour éviter la création de castes ou d’accumulation de pouvoir, comme nous 
avons pu le voir à travers l’histoire pour l’accès à la lecture et l’écriture, il faut intervenir 
avant que le fossé ne soit trop grand. En ajoutant l’IA à cet enjeu, qui a le potentiel d’être 
aussi perturbateur que l’accès à Internet, c’est un séisme gigantesque qui ébranlera ce 
fossé. Une piste de solution pour faire face à cet enjeu est l’approche de l’inclusion 
numérique, qui base le développement de nouvelles technologies sur l’ensemble des 
personnes utilisatrices. Dans cette visée, nous encourageons les décideurs à mettre en 
place des canaux officiels de discussions et de communication directe entre l’État et la 
société civile, les groupes communautaires et les populations marginalisées (tout en évitant 
le tokénisme). 

  

4.                      Création d’une campagne de communication pour éduquer la population 
sur les technologies de l’IA 

Une intervention directe de l’État pour éduquer et sensibiliser la population sur les risques 
autour de l’IA (fraude, désinformation, fonctionnement de l’IA génératrice). Ceci pourrait être 
fait à travers une vaste campagne de communication chapeautée par l’État ou un tiers parti 
neutre ayant un mandat clair.  

  

  

  

 

  

  



Annexe : 

Les populations les plus à risque d’être victime des fractures numériques  

[Sources : Institut national de la recherche scientifique - INRS, « La fracture numérique : 
contexte québécois, pistes d’actions et perspectives internationales » (mars 2024)]  

L'âge : les tranches d’âge plus âgé sont surreprésentées dans les statistiques de 
fracture numérique. 

 La situation géographique : Les populations plus rurales sont plus à risque de 
fracture numérique 

 Les compétences numériques : Plus une personne rencontre des difficultés avec ses 
compétences, moins elle aura tendance à vouloir utiliser l’option numérique, ce qui 
fait en sorte qu’elle n’acquiert pas de nouvelle compétence et risque de perdre ses 
acquis. 

Le revenu : Les foyers ayant un moins grand revenu sont énormément 
surreprésentés dans la fracture de 1er degré. 

Le niveau d’éducation : moins une personne est éduquée, plus elle a des risques de 
fracture numérique. 

Le fait de vivre seul : les personnes vivant seules sont aussi surreprésentées dans 
les données de fracture numérique. 

Le statut d’immigrant : les nouveaux arrivants sont aussi surreprésentés dans les 
chiffres de fracture numérique. 

  

 Tableau des degrés de fractures numériques [inspiré de l’Institut national de la recherche 
scientifique - INRS, « La fracture numérique : contexte québécois, pistes d’actions et 
perspectives internationales » (mars 2024)] 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Concernant Robodept et l’algorithme de la protection sociale : 

Rapport de la Royal commission du gouvernement Australien, [en ligne] 
https://robodebt.royalcommission.gov.au/publications/report 

Amnistie Internationale, France. Les autorités doivent cesser d’utiliser l’algorithme 
discriminatoire du système de protection sociale, 16 octobre 2024, [en ligne] 
https://amnistie.ca/sinformer/2024/france/france-les-autorites-doivent-cesser-dutiliser-lalgorit
hme-discriminatoire-du 
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